
VILLE DE COUDEKERQUE-BRANCHE

NOTICE PACS
Conclusion d'un Pacte civil de solidarité

Modification & dissolution d'un Pacs

Cette notice est à lire attentivement avant de remplir les formulaires de déclaration conjointe.

Le Pacs est ouvert aux couples de sexes différents ou de même sexe. Pour pouvoir le conclure, les partenaires doivent
remplir certaines conditions et rédiger une convention. Ils doivent ensuite la faire enregistrer, en fournissant certains
papiers. 
L'Officier de l'état civil appelé à enregistrer un Pacte Civil de Solidarité, doit s'assurer que les conditions de fond et
de forme posées par la loi sont remplies.
A cet effet, un certain nombre de pièces lui sont remises, les unes étant exigées dans tous les cas, les autres dans
chaque cas envisagé.

____________________________________

A qui cela s'adresse-t-il ?
Les futurs partenaires :

• doivent être majeurs (le partenaire étranger doit avoir l'âge de la majorité fixée par son pays),
• doivent être juridiquement capables (un majeur sous curatelle ou tutelle peut se pacser sous conditions),
• ne doivent pas être déjà mariés ou pacsés,
• ne doivent pas avoir entre eux de liens familiaux directs

Où faire la démarche ?
Pour faire enregistrer leur déclaration conjointe de Pacs, les partenaires qui ont leur résidence commune en France
doivent s'adresser :

• soit à l'officier d'état civil (en mairie) de la commune dans laquelle ils fixent leur résidence commune, 
• soit à un notaire. 

Les partenaires qui ont leur résidence commune à l'étranger doivent s'adresser au consulat de France compétent.

En mairie,
Les futurs partenaires doivent se présenter pour l'enregistrement en personne et ensemble, après avoir transmis le
dossier de Pacs. 
Le jour et l'heure de l'enregistrement du PACS sont fixés par la mairie sous réserve que le dossier soit complet.
Dès lors, un dossier , à retirer auprès des agents du Service d'état civil de la mairie, est à constituer.

Comment rédiger la convention ?
Les futurs partenaires doivent rédiger et signer une convention. Elle peut également être rédigée par un notaire.
La convention doit être rédigée en Français et comporter la signature des 2 partenaires.
Elle peut simplement constater l'engagement et la volonté d'être liés par un Pacs.

Elle doit au minimum obligatoirement mentionner la référence à la loi instituant le Pacs : « Nous, X et Y, concluons 
un pacte civil de solidarité régi par les dispositions de la loi du 15 novembre 1999 modifiée et les articles 515-1 à 
515-7 du code civil. »

La convention peut être plus complète et préciser les conditions de participation de chacun à la vie commune (régime 
de l'indivision...).
Les partenaires peuvent utiliser ou non une convention-type (formulaire cerfa n° 15726*01) 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2094
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1617
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2120


____________________________________

Les futurs pacsés sont invités à se présenter après transmission des pièces suivantes :

• La  déclaration  conjointe  de  Pacs  et  attestations  sur  l'honneur  de  non-parenté,  non-alliance  et  résidence
commune 

• La convention de Pacs signée (Convention personnalisée ou formulaire complété) 

• Copie intégrale ou extrait d'acte de naissance avec filiation
comprenant toutes les mentions marginales, à réclamer dans la commune du lieu de naissance et délivré moins
de trois mois avant l'enregistrement du Pacs s'il a été reçu en France (6 mois pour l'étranger). Les personnes de
nationalité française nées à l'étranger ou ayant acquis la nationalité française, peuvent demander leur acte de
naissance au
Ministère des Affaires étrangères, service central de l'état civil      44941 Nantes Cedex 9
[Sous réserve de dématérialisation des titres d'état-civil]

• Copie de la pièce d'identité ou passeport des deux intéressés en cours de validité.
(présentation de l'original lors du rendez-vous d'enregistrement)

• Attestation de domicile
Les deux intéressés doivent être domiciliés dans la commune ou y résider de façon réelle et continue depuis
un mois au moins à la date d'enregistrement du Pacs.

et selon les cas :

• pour l'intéressé divorcé
acte de naissance portant la mention du divorce
Fournir également le livret de famille correspondant à l'ancienne ou aux anciennes union(s) avec mention du
divorce (original + 1 photocopie) 

• pour l'intéressé veuf
acte de décès du conjoint décédé

• pour l'intéressé étranger
certificat de coutume délivré par le Consul étranger accompagné d'un certificat de célibat ou certificat de
capacité matrimoniale. 

La commune d'enregistrement est seule compétente pour la modification et la dissolution du pacs.
(Pour les pacs enregistrés avant le 1er novembre 2017 il faut s'adresser à la commune où siège le Tribunal d'instance qui a
procédé à cet enregistrement).

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N359

